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PREFET DE SEINE-ET-MARNE
PREFECTURE
DIRECTION DES RELATIONS AVEC
LES COLLECTIVITES LOCALES

Arrêté préfectoral n° 2015 DRCL RPM 14
portant dissolution d'une régie de recettes auprès

de la police municipale de la commune de BROU-SUR-CHANTEREINE

Le Préfet de Seine-et-Marne,
Officier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-5, L.2212-5-1 et
L.2213-17 ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.511-1 et L.512-2 ;

VU le code de la route, notamment ses articles L.121-4, L.130-4 et R 130-2 ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique et n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles
règles de la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et
montant du cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 portant
adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs ;

VU l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies
d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral n° 06 DAIDD BFE 33 du 14/01/2006 portant institution d’une régie de
recettes auprès de la police municipale de la commune de Brou-sur-Chantereine ;

VU l’arrêté préfectoral n° 06 DAIDD BFE 34 du 14/01/2006 portant nomination d’un régisseur
de recettes auprès de la police municipale de la commune de Brou-sur-Chantereine ;

VU la demande de la mairie de Brou-sur-Chantereine du 24/06/2015 de procéder à la clôture de
la régie de recettes auprès de la police municipale, au motif que la régie est inactive.
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VU l’avis favorable de M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de Seine-et-Marne
en date du 01/07/2015 ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de Seine-et-Marne

A R R E T E

Article 1er : Est prononcée la dissolution de la régie de recettes de l’Etat auprès de la
police municipale de la commune de Brou-sur-Chantereine.

Article 2 : L’arrêté n° 06 DAIDD BFE 33 portant institution d’une régie de recettes auprès
de la police municipale de la commune de Brou-sur-Chantereine est abrogé.

Article 3 : L’arrêté n° 06 DAIDD BFE 34 portant nomination d’un régisseur de recettes
auprès de la police municipale de la commune de Brou-sur-Chantereine est abrogé.

Article 4 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Seine-et-Marne et Monsieur
le Directeur Départemental des Finances Publiques de Seine et Marne sont chargés de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à Melun, le 02 juillet 2015.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général de la préfecture,

Nicolas de MAISTRE.

Copies transmises :
- à la mairie
- au régisseur titulaire
- au régisseur suppléant
- à la Direction Départementale des Finances Publiques – pôle contrôle des régies

NB : délais et voies de recours :
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé
avec accusé de réception
-soit un recours gracieux, adressé à M. le Préfet de Seine et Marne – 12, rue des Saints Pères – 77010 MELUN Cedex
-soit un recours hiérarchique adressé au Ministre de l’intérieur – place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
-soit un recours contentieux, en saisissant le Président du Tribunal administratif – 43, rue du général de Gaulle – case postale 8630 –
77008 MELUN cedex
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de
l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d’un silence de l’administration pendant deux mois.
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PREFET DE SEINE-ET-MARNE
PREFECTURE
DIRECTION DES RELATIONS AVEC
LES COLLECTIVITES LOCALES

Arrêté préfectoral n° 2015 DRCL RPM 34
portant dissolution d'une régie de recettes auprès

de la police municipale de la commune de JOUARRE

Le Préfet de Seine-et-Marne,
Officier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-5, L.2212-5-1 et
L.2213-17 ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.511-1 et L.512-2 ;

VU le code de la route, notamment ses articles L.121-4, L.130-4 et R 130-2 ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique et n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles
règles de la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et
montant du cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 portant
adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs ;

VU l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies
d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral n° 03 DFEAD 1B 06 du 27/01/2003 portant institution d’une régie de
recettes auprès de la police municipale de la commune de Jouarre ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DRCL RPM 15 du 20/05/2015 portant nomination d’un
régisseur de recettes auprès de la police municipale de la commune de Jouarre ;

VU le courrier de la mairie de Jouarre en date du 16/06/2015 demandant de procéder à la clôture
de la régie de recettes de la police municipale, suite à la mise en place du procès-verbal
électronique ;
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VU l’avis favorable de Monsieur le Directeur de la Direction Départementale des Finances
Publiques de Seine-et-Marne en date du 23/06/2015 ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de Seine-et-Marne

A R R E T E

Article 1er : Est prononcée la dissolution de la régie de recettes de l’Etat auprès de la
police municipale de la commune de Jouarre.

Article 2 : L’arrêté n° 03 DFEAD 1B 06 portant institution d’une régie de recettes auprès
de la police municipale de la commune de Jouarre est abrogé.

Article 3 : L’arrêté n° 2015 DRCL RPM 15 portant nomination d’un régisseur de recettes
auprès de la police municipale de la commune de Jouarre est abrogé.

Article 4 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Seine-et-Marne et Monsieur
le Directeur Départemental des Finances Publiques de Seine et Marne sont chargés de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à Melun, le 30 juin 2015.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général de la préfecture,

Nicolas de MAISTRE.

Copies transmises :
- à la mairie
- au régisseur titulaire
- au régisseur suppléant
- à la Direction Départementale des Finances Publiques – pôle contrôle des régies

NB : délais et voies de recours :
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé
avec accusé de réception
-soit un recours gracieux, adressé à M. le Préfet de Seine et Marne – 12, rue des Saints Pères – 77010 MELUN Cedex
-soit un recours hiérarchique adressé au Ministre de l’intérieur – place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
-soit un recours contentieux, en saisissant le Président du Tribunal administratif – 43, rue du général de Gaulle – case postale 8630 –
77008 MELUN cedex
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de
l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d’un silence de l’administration pendant deux mois.
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PREFET DE SEINE-ET-MARNE 
 

Direction départementale 
des territoires 

 
Service Environnement et Prévention des Risques 

   

 
Arrêté préfectoral n° 2015/DDT/SEPR/164 

 
Relatif aux mesures de limitation des usages de l’eau pour faire face à une période de pénurie sur les 
bassins de la Thérouanne, du Petit Morin, du réveillon, de l’Orvanne, du Fusin, de l’Ancoeur et de 

l’Essonne, 
 

et abrogeant l’arrêté n° 2015/DDT/SEPR/161 
 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 

VU le code de l’environnement ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret du Président de la République en date du 31 juillet 2014 portant nomination de Monsieur 
Jean-Luc MARX, préfet de Seine-et-Marne (hors classe); 

VU le décret du Président de la République en date du 07 juillet 2014 portant nomination de Monsieur 
Nicolas de MAISTRE, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de Seine-et-
Marne ; 

VU l'arrêté du Premier Ministre en date du 14 juin 2013 nommant Monsieur Yves SCHENFEIGEL, 
directeur départemental des territoires de Seine et Marne ; 

VU l’arrêté n°2009-1531 du 20 novembre 2009 approuvant le Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux du Bassin Seine-Normandie ; 

VU l’arrêté n°2012-94-0001 du 3 avril 2012 du préfet coordonnateur du bassin Seine-Normandie 
préconisant des mesures coordonnées de gestion de l'eau sur le réseau hydrographique du bassin 
Seine-Normandie en période de sécheresse et définissant des seuils sur certaines rivières du bassin 
entraînant des mesures coordonnées de limitation provisoire des usages de l’eau et de surveillance 
sur ces rivières et leur nappe d’accompagnement ; 

VU l’arrêté n°2015 103-0014 du 13 avril 2015 du Préfet de la région Île-de-France, Préfet de Paris, Préfet 
coordonnateur du bassin Seine-Normandie, préconisant des mesures coordonnées de gestion de 
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l’eau sur le réseau hydrographique du bassin Seine-Normandie en période de sécheresse et 
définissant des seuils sur certaines rivières du bassin entraînant des mesures coordonnées de 
limitation provisoire des usages de l’eau et de surveillance sur ces rivières et leur nappe 
d’accompagnement. 

VU l’instruction du préfet de région Île-de-France en date du 6 mai 2015 pour la définition par arrêté 
cadre des préfets de département des mesures coordonnées de restriction provisoire des 
prélèvements et des usages de l’eau dans le complexe aquifère de Beauce et ses cours d’eau 
tributaires, pour sa partie située dans le bassin Seine Normandie. 

VU l’arrêté préfectoral n°14/PCAD/92 du 01 septembre 2014 donnant délégation de signature à 
Monsieur Yves SCHENFEIGEL, administrateur civil hors classe, directeur départemental des 
territoires de Seine-et-Marne ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2015/DDT/SG/20 du 13 mai 2015 donnant subdélégation de signature à 
Monsieur Laurent BEDU, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, adjoint au directeur ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2015/DDT/SEPR/137 du 10 juillet 2015 définissant les seuils entraînant des 
mesures de limitation provisoire des usages de l’eau et de surveillance sur les rivières et les 
aquifères de Seine-et-Marne ; 

Considérant la nécessité d’une cohérence dans la gestion des situations de crise rappelée par la 
circulaire du 18 mai 2011 relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou de suspension des 
usages de l’eau en période de sécheresse ; 

Considérant que la DRIEE a constaté et retranscrit dans son bulletin du suivi de l’étiage du 20 juillet 
2015 que les seuils définis dans l’arrêté n° 2015/DDT/SEPR/137 ont été franchis ou se sont 
maintenus sur plusieurs stations ou piézomètres de références, des mesures de limitation provisoire 
des usages de l’eau et de surveillance sur les rivières et les aquifères de Seine-et-Marne doivent 
être pris conformément à cet arrêté ; 

Considérant la nécessaire solidarité des usagers de l’eau ; 

Considérant que des mesures provisoires de restriction de certains usages de l’eau sont nécessaires pour 
la préservation de la santé, de la salubrité publique, de l’alimentation en eau potable, des 
écosystèmes aquatiques et pour la protection de la ressource en eau ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture et du directeur départemental des territoires de 
Seine-et-Marne ; 

 
ARRETE 

 
 

Article 1 :Constat de franchissement de seuil 
Conformément aux mesures présentées dans l'arrêté préfectoral n° 2015/DDT/SEPR/137, définissant les 
seuils entraînant des mesures de limitation provisoire des usages de l’eau et de surveillance sur les  
rivières et les aquifères de Seine-et-Marne, et au vu de l’évolution des débits et des niveaux 
piézométriques, les zones d’alerte mentionnées ci-après sont soumises aux niveaux de restriction 
suivants : 
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La liste des communes concernées par les restrictions d’usage et le rappel des principales mesures sont 
précisées en Annexe 1 du présent arrêté. 
 

Article 2 :  mesures de sensibilisation, de limitation et de surveillance 
a ) Cas général 

Seuil de vigilance : 
Dès que le seuil de vigilance est atteint, des campagnes de sensibilisation de l’ensemble des usagers de 
l’eau faisant appel au civisme en vue de réaliser des économies d’eau sont lancées sur le bassin versant 
ou la nappe concernée. 
 
Dès que les seuils d’alerte et de crise sont franchis, des mesures progressives de limitation et 
d’interdiction des prélèvements sont mises en œuvre. Une surveillance accrue des principaux rejets est 
mise en place afin de réduire les risques de pollution. 
 
Seuils d’alerte, d’alerte renforcée et de crise : 
Le rappel des mesures à respecter en fonction du niveau de seuil est détaillé en Annexe 2. 
 
b )Mesures de restriction particulières sur le fusain :  
 
En ce qui concerne les prélèvements pour l'irrigation sur les deux zones d'alerte de la nappe de Beauce, 
les mesures d’alerte prennent la forme d’une interdiction de prélever pour l’irrigation du dimanche à 8 
heures au lundi à 8 heures soit 24 heures consécutives et les mesures de crise prennent la forme d’une 
interdiction de prélever pour l’irrigation du samedi à 8 heures au lundi à 8 heures soit 48 heures 
consécutives. 
L’arrosage des cultures les plus sensibles au stress hydrique à savoir des cultures maraîchères cultivées 
en godets ou repiquées, des cultures horticoles et aromatiques et des cultures hors-sol ou sous abris 

Zone d'alerte Niveau de restriction 22/07/2015

Nappe de Champigny Ouest - -
Nappe de Champigny Est - -

Pour mémoire, précédent niveau de 
restriction 15/07/2015

Ancoeur alerte -
Auxence - -

Beuvronne - -
École - -

Essonne vigilance vigilance

Fusin alerte alerte
Grand Morin - -

Loing - -
Lunain - -
Marne - -

Orvanne vigilance vigilance
Ourcq - -

Petit Morin alerte renforcée alerte

Réveillon crise crise
Ru de Gondoire - -

Seine - -

Thérouanne alerte renforcée alerte
Voulzie - -
Yerres - -
Yonne - -
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pourra, après avis favorable du service de police de l'eau, être soumis à plusieurs restrictions d'une durée 
égale à douze heures (de 20 heures à 8 heures), la somme des restrictions durant une semaine devant être 
égale le cas échéant à 24 h (alerte) ou 48 h (crise). Sur demande présentée par l’irrigant et motivée par le 
risque de perte totale de la production, l’adaptation pourra prendre la forme d’une autre modalité de 
fractionnement de la durée hebdomadaire totale d’interdiction de prélèvement. 
 
Mesures complémentaires et provisoires de restriction des prélèvements pour l’irrigation spécifiques à 
certains ouvrages situés dans la zone d’alerte du bassin du fusain et concernés par l’opération 
groupée de déplacement des forages impactant très fortement le débit du fusain : 
 
Pour les ouvrages de la zone d’alerte bassin du Fusain figurant dans la liste portée à l’Annexe 3, les 
mesures de restriction prennent la forme d’une interdiction de prélever pour l’irrigation conformes aux 
orientations suivantes : 

− mesures en état d’alerte : 
− forage de priorité 1 : prélèvement interdit quatre jours par semaine ; 
− forage de priorité 2 : prélèvement interdit trois jours par semaine. 

Les plages d’interdiction de prélèvement en état d’alerte couvrent notamment la période s’étendant du 
samedi à 8 heures au lundi 8 heures.  
 

Article 3 : Révision et levée des restrictions  
Ces mesures seront actualisées et levées en tant que de besoin, par arrêté complémentaire, en fonction de 
la piézométrie et des valeurs de débit constatées aux stations de référence retenues dans l’arrêté 
n°2015/DDT/SEPR/137. 
 

Article 4 : Sanctions 
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose à une peine d’amende de 5ème classe 
(maximum 1 500 euros – 3 000 euros en cas de récidive). 
Les sanctions prévues aux articles L.216-1, L.216-3 à L.216-6 du code de l’environnement s’appliquent. 
Par ailleurs, le fait de faire obstacle à l’exercice des fonctions des agents chargés de procéder à la 
recherche et à la constatation des infractions est puni d’une peine de six mois d’emprisonnement et de 7 
500 Euros d’amende conformément à l’article L.216-10 du code de l'environnement. 
 

Article 5 : Recours 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours en saisissant le  

Tribunal Administratif de MELUN 
43, rue du Général de Gaulle - Case postale n° 8630 
77008 MELUN CEDEX 

dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 
 

Article 6 : Application 
Le présent arrêté est applicable dès sa date de publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Seine-et-Marne. 
 

Article 7 : Publicité et information des tiers 
Le présent arrêté sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de Seine-et-Marne et 
publié sur le site internet de la direction départementale des territoires de Seine-et-Marne. 
Il est adressé aux maires des communes concernées pour affichage dès réception en mairie. Le procès-
verbal de l'accomplissement de cette formalité doit être transmis au service de police de l’eau de la 
direction départementale des territoires de Seine-et-Marne dans un délai de deux semaines. 
 
 
 

Article 8 : 
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- M. le secrétaire général de la Préfecture de Seine-et-Marne,  
- MM. les Sous-Préfets de Meaux et Torcy, 
- Mmes les Sous-Préfètes de Fontainebleau et Provins, 
- M. le Directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne, chef de la Mission inter-services de 
l'eau et de la nature, 
- M. le Délégué territorial de Seine-et-Marne de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France, 
- M. le Chef du service départemental de l'Office national de l’eau et des milieux aquatiques, 
- Mme le Colonel Commandant du groupement de gendarmerie de Seine-et-Marne, 
- Mme la Directrice départementale de la Sécurité publique, 
- Mmes et MM. les maires des communes concernées, 
- M. le Directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France, 
- M. le Président de la Chambre départementale d’agriculture, 
- M. le Président de la Chambre départementale du commerce et de l’industrie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie leur sera adressée 
ainsi qu’à : 
 
- M. le Président du Conseil départemental de Seine-et-Marne, 
- Mme. la Directrice de l’Agence de l’eau seine normandie, 
- MM. les Directeurs départementaux des territoires de l’Essonne, de l’Aube et de La Marne, 
- Mme la Directrice régionale et interdépartementale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt 
d’Île-de-France, 
- Mme la directrice d'AQUI'Brie. 
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Annexe 1: communes concernées par des mesures de restrictions 

N INSEE Commune

77009 ARVILLE vigilance

77013 AULNOY alerte renforcée absence de restriction

77023 BARCY alerte renforcée

77024 BASSEVELLE alerte renforcée

77027 alerte

77030 BELLOT alerte renforcée

77034 BLANDY-LES-TOURS absence de restriction alerte

77035 BLENNES absence de restriction vigilance

77043 BOITRON alerte renforcée

77044 BOMBON absence de restriction alerte

77046 BOULANCOURT vigilance

77052 BREAU absence de restriction alerte

77056 BURCY vigilance

77057 BUSSIERES alerte renforcée

77060 BUTHIERS vigilance

77077 CHAMBRY alerte renforcée absence de restriction

77081 CHAMPDEUIL absence de restriction alerte

77082 CHAMPEAUX absence de restriction alerte

77086 CHAPELLE-GAUTHIER absence de restriction alerte

77089 CHAPELLE-RABLAIS absence de restriction alerte

77099 CHATEAU-LANDON alerte

77103 CHATILLON-LA-BORDE absence de restriction alerte

77110 CHENOU absence de restriction alerte

77114 CHEVRY-COSSIGNY absence de restriction crise

77126 absence de restriction alerte renforcée

77145 CRISENOY absence de restriction alerte

77150 CUISY alerte renforcée absence de restriction

77158 DIANT vigilance

77161 DORMELLES vigilance

77162 DOUE alerte renforcée

77163 DOUY-LA-RAMEE alerte renforcée

77164 ECHOUBOULAINS absence de restriction alerte

77165 ECRENNES absence de restriction alerte

77166 ECUELLES vigilance

77170 EPISY vigilance

77172 ESMANS vigilance

77173 ETREPILLY alerte renforcée

77180 FEROLLES-ATTILLY absence de restriction crise

Niveau de restriction pour des 
prélèvements issus du réseau 
d’eau potable

Niveau de restriction 
pour tout autre usage

BEAUMONT-DU-
GATINAIS

CONGIS-SUR-
THEROUANNE
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N INSEE Commune

77183 FERTE-SOUS-JOUARRE absence de restriction alerte renforcée

77184 FLAGY absence de restriction vigilance

77190 FONTAINS absence de restriction alerte

77191 FONTENAILLES absence de restriction alerte

77193 FORFRY alerte renforcée

77195 FOUJU absence de restriction alerte

77198 FROMONT vigilance

77205 GESVRES-LE-CHAPITRE alerte renforcée

77206 GIREMOUTIERS alerte renforcée absence de restriction

77207 GIRONVILLE vigilance

77211 absence de restriction alerte

77215 absence de restriction crise

77228 HONDEVILLIERS alerte renforcée

77230 ICHY vigilance

77238 JOUARRE absence de restriction alerte renforcée

77249 LESIGNY absence de restriction crise

77253 LISSY absence de restriction alerte

77257 LIZY-SUR-OURCQ alerte renforcée

77269 MAINCY absence de restriction alerte

77273 MARCHEMORET absence de restriction alerte renforcée

77274 MARCILLY alerte renforcée

77283 MAY-EN-MULTIEN alerte renforcée

77286 MEIGNEUX absence de restriction alerte

77288 MELUN absence de restriction alerte

77295 MOISENAY absence de restriction alerte

77297 MONDREVILLE absence de restriction alerte

77299 MONTARLOT vigilance

77303 MONTDAUPHIN alerte renforcée

77304 MONTENILS alerte renforcée

77306 absence de restriction alerte

77308 MONTGE-EN-GOELE alerte renforcée

77309 MONTHYON alerte renforcée

77313 MONTMACHOUX vigilance

77314 MONTOLIVET alerte renforcée

77316 MORET-SUR-LOING absence de restriction vigilance

77317 MORMANT absence de restriction alerte

77327 NANGIS absence de restriction alerte

77328 vigilance

Niveau de restriction pour des 
prélèvements issus du réseau 
d’eau potable

Niveau de restriction 
pour tout autre usage

GRANDPUITS-BAILLY-
CARROIS

GRETZ-
ARMAINVILLIERS

MONTEREAU-SUR-LE-
JARD

NANTEAU-SUR-
ESSONNE
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N INSEE Commune

77338 NOISY-RUDIGNON vigilance

77344 OISSERY alerte renforcée

77345 ORLY-SUR-MORIN alerte renforcée

77350 OZOIR-LA-FERRIERE absence de restriction crise

77366 PLESSIS-L'EVEQUE alerte renforcée absence de restriction

77367 PLESSIS-PLACY alerte renforcée

77373 PONTAULT-COMBAULT absence de restriction crise

77374 PONTCARRE absence de restriction crise

77380 PUISIEUX alerte renforcée

77383 RAMPILLON absence de restriction alerte

77385 REBAIS alerte renforcée

77388 REUIL-EN-BRIE absence de restriction alerte renforcée

77390 ROISSY-EN-BRIE absence de restriction crise

77394 RUBELLES absence de restriction alerte

77395 RUMONT vigilance

77397 SAACY-SUR-MARNE absence de restriction alerte renforcée

77398 SABLONNIERES alerte renforcée

77399 SAINT-ANGE-LE-VIEL absence de restriction vigilance

77402 SAINT-BARTHELEMY alerte renforcée

77405 SAINT-CYR-SUR-MORIN absence de restriction alerte renforcée

77406 alerte renforcée absence de restriction

77410 SAINT-GERMAIN-LAXIS absence de restriction alerte

77411 alerte renforcée absence de restriction

77412 vigilance absence de restriction

77426 SAINT-MERY absence de restriction alerte

77428 SAINT-OUEN-EN-BRIE absence de restriction alerte

77429 absence de restriction alerte renforcée

77430 SAINT-PATHUS alerte renforcée

77437 SAINT-SOUPPLETS alerte renforcée

77448 SEPT-SORTS absence de restriction alerte renforcée

77450 SERVON absence de restriction crise

77453 SIVRY-COURTRY absence de restriction alerte

77463 THOMERY vigilance absence de restriction

77465 THOURY-FEROTTES absence de restriction vigilance

77472 TRETOIRE alerte renforcée

Niveau de restriction pour des 
prélèvements issus du réseau 
d’eau potable

Niveau de restriction 
pour tout autre usage

SAINT-DENIS-LES-
REBAIS

SAINT-GERMAIN-SOUS-
DOUE

SAINT-GERMAIN-SUR-
ECOLE

SAINT-OUEN-SUR-
MORIN
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N INSEE Commune

77476 TROCY-EN-MULTIEN alerte renforcée

77482 VARENNES-SUR-SEINE vigilance absence de restriction

77491 VENEUX-LES-SABLONS vigilance

77492 VERDELOT alerte renforcée

77495 VERT-SAINT-DENIS absence de restriction alerte

77501 VILLECERF vigilance

77509 absence de restriction alerte

77512 alerte renforcée

77516 VILLE-SAINT-JACQUES vigilance

77526 VINCY-MANOEUVRE alerte renforcée

77528 VOISENON absence de restriction alerte

77531 VOULX vigilance

77534 YEBLES absence de restriction alerte

Niveau de restriction pour des 
prélèvements issus du réseau 
d’eau potable

Niveau de restriction 
pour tout autre usage

VILLENEUVE-LES-
BORDES

VILLENEUVE-SUR-
BELLOT
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Annexe 2: résumé des principales mesures de restriction 
 

� Consommations des particuliers et collectivités 
 

Ces mesures de restrictions ne sont pas applicables à l'eau provenant de réserves d'eaux pluviales ou d'un 
recyclage.  
 

Usages Dès le franchissement du 
seuil d’alerte 

Dès le 
franchissement 
du seuil d'alerte 

renforcée 

Dès le franchissement 
du seuil de crise  

Lavage des véhicules Interdit, 

sauf dans les stations 
professionnelles  

et sauf pour les véhicules 
ayant une obligation 
réglementaire (véhicules 
sanitaires ou alimentaires) 
ou technique (bétonnière, ) 
et pour les organismes liés à 
la sécurité 

Interdit, 

sauf dans les stations professionnelles 
équipées d’économiseurs d’eau ou de lavage 
à haute pression 

sauf pour les véhicules ayant une obligation 
réglementaire (véhicules sanitaires ou 
alimentaires) ou technique (bétonnière, ) et 
pour les organismes liés à la sécurité 

Lavage des voiries et trottoirs, 
nettoyage des terrasses et façades 
ne faisant pas l'objet de travaux 

Limité au strict nécessaire 
pour assurer l’hygiène et la 
salubrité publique 

Interdit, 

sauf impératifs sanitaires  

Prélèvements en 
rivières et lits 
majeurs 

Interdit Interdit Interdit Arrosage des 
pelouses, des 
espaces verts 
publics et 
privés, des 
espaces sportifs 
de toute nature 
(sauf golf) 

Prélèvements par 
forages ou à 
partir du réseau 
communal 

Interdit  
entre 8 h et 20 h  
 

Interdit Interdit 

Arrosage des massifs floraux  Interdit  
entre 8 h et 20 h 

Interdit 
entre 8 h et 20 h 

Interdit 

Arrosage des jardins potagers 

Sensibilisation aux 
économies d’eau. 

Prélèvements   interdits entre 8 h et 20 h. 

 

 

 

Alimentation des fontaines 
publiques en circuit ouvert 

Interdite 

Remplissage des piscines privées 
réservées à l'usage personnel 
d'une famille 

Interdit, sauf pour les chantiers en cours. 

Le remplissage initial des piscines par un volume d'eau inférieur à 1 m3 
reste autorisé et la mise à niveau de celles-ci doit être gérée dans un souci 
d'économie de la ressource. 

Remplissage des plans d’eau Interdit (sauf ceux concernés par une exploitation commerciale) 
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� Consommations pour des usages industriels et commerciaux 
 

Usages Dès le 
franchissement du 

seuil d’alerte 

Dès le franchissement du 
seuil d'alerte renforcée 

Dès le franchissement du 
seuil de crise 

Activités industrielles et 
commerciales (hors ICPE) 

Limitation de la consommation d'eau au strict nécessaire(process) 
Rappel : les restrictions citées à la rubrique précédente sont applicables 
(arrosage des pelouses, lavage des véhicules...).  

ICPE Réductions temporaires prévues dans leurs arrêtés préfectoraux dans le respect 
des contraintes de sécurité des installations. 
Pour les ICPE dont les arrêtés d'autorisations ne prévoient pas de dispositions 
sécheresse, le cas échéant, au vu de la situation hydrologique, un arrêté de 
prescription complémentaire peut être pris par le préfet. 
Rappel : les restrictions citées à la rubrique précédente sont applicables 
(arrosage des pelouses, lavage des véhicules...).  

Prélèvements en 
rivières et lits majeurs 

Interdits Arrosage 
des golfs 

Prélèvements par 
forages ou à partir du 
réseau communal 

Interdits  

entre 8 h et 20 h 

Interdits, sauf pour les 
greens et départs autorisés 
entre 20h et 8h 

Interdits, sauf pour les 
greens autorisés entre 20h 
et 8h 

Établissements équestres, y 
compris ceux au sens de la loi 
Développement des territoires 
ruraux  

Prélèvements en 
rivières et dans leurs 
lits majeurs et par 
forages  interdits entre 
8 h et 20 h. 

Prélèvements en rivières et 
dans leurs lits majeurs 
interdits.                                      

Prélèvements par forages 
interdits entre 8 h et 20 h et 
du vendredi 8 h au 
dimanche à 20 h. 

Néanmoins, arrosage des 
carrières ouvertes 
autorisées la veille de 
compétition sportive 
officielle (1) 

Prélèvements en rivières 
et dans leurs lits majeurs 
interdits. 

 

Prélèvements par forages 
interdits. 

(1)  La liste de ces compétitions doit être adressée au service police de l’eau dès le franchissement du seuil. 
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• Consommations pour des usages agricoles 
À l'exception des irrigants des zones d'alerte « Beauce centrale », « Fusin », Champigny Ouest et Est, les 
irrigants sont soumis aux restrictions mentionnées ci-dessous pour les consommations agricoles : 
 
 

Usages Dès le franchissement du 
seuil d’alerte 

Dès le franchissement du 
seuil d'alerte renforcée 

Dès le franchissement du 
seuil de crise 

Irrigation des grandes 
cultures (ne concerne 
pas l’irrigation à partir 
de retenues collinaires 
alimentées hors 
période de restrictions) 

Prélèvements en rivières et 
dans leurs lits majeurs 
interdits entre 12 h et 20 h et 
le dimanche de 8 h à 20 h. 

Prélèvements par forages 
interdits entre 12 h et 20 h et 
le dimanche de 8 h à 20 h. 

Prélèvements en rivières et 
dans leurs lits majeurs 
interdits.                                      

Prélèvements par forages 
interdits entre 12 h et 20 h 
et du vendredi 8 h au 
dimanche à 20 h. 

Prélèvements en rivières et 
dans leurs lits majeurs 
interdits. 

 

Prélèvements par forages 
interdits. 

Irrigation des cultures 
légumières et 
maraîchères, y compris 
pommes de terre, 
horticulture, pépinière 
et culture de gazon 

Information des agriculteurs 
spécialisés. Sensibilisation 
aux économies d’eau. 

Prélèvements en rivières et 
dans leurs lits majeurs  
interdits entre 8 h et 20 h. 

Prélèvements par forages 
autorisés. 

Prélèvements en rivières et 
dans leurs lits majeurs  
interdits entre 8 h et 20 h. 

Prélèvements par forages 
autorisés. 

 

Des mesures complémentaires pour les prélèvements à partir de canaux pourront être pris le cas échéant. 

 
 
-Gestion des ouvrages hydrauliques et de la navigation fluviale 

 

Usages 
Dès le franchissement 

du seuil d’alerte 
Dès le franchissement  

du seuil d'alerte renforcée 
Dès le franchissement  

du seuil de crise 
 

Gestion des 
ouvrages 

Accord préalable du service de police de l’eau avant manœuvre ayant une incidence sur la ligne 
d’eau ou le débit du cours d’eau 
 
 
 
 

 

Navigation 
fluviale 

Réduction des 
prélèvements effectués 
pour l’alimentation des 
canaux. 
 
Regroupement des 
bateaux pour le 
passage des écluses à 
privilégier sur les 
canaux 

Réduction au minimum exigée pour la sécurité des ouvrages et des 
berges, des prélèvements effectués pour l’alimentation des canaux et 
soumis à autorisation du service police de l’eau. Si nécessaire, interdits. 
Regroupement des bateaux, restrictions d’enfoncement sur les biefs 
navigués, arrêt de la navigation si nécessaire 
 
 

 

 
La copie des décisions visant à accepter les manœuvres sollicitées est adressée au préfet du département 
concerné ainsi qu’au directeur régional de l’environnement d’Île-de-France, en charge du suivi pour le 
compte du préfet coordonnateur de bassin. 
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� Rejets dans le milieu 
 

Usages 
Dès le franchissement  

du seuil d’alerte 
Dès le franchissement du 
seuil d'alerte renforcée 

Dès le franchissement  
du seuil de crise 

Vidange des plans d’eau Interdite  
  

Vidange des piscines 
publiques ou privées telles 

que définies à l'article 
D1332-1 du code de la 

santé publique 

Autorisée 
Soumise à autorisation  du 
service de police de l'eau 

Interdite sauf dérogation 
demandée auprès du service de 
police de l'eau 

Travaux en rivières Précautions maximales 
pour limiter les risques de 
perturbation du milieu. 
Pour la Marne, la Seine et 
l'Yonne, les travaux 
nécessitant des rejets non 
traités dans ces cours 
d’eau sont soumis à 
autorisation préalable et 
peuvent être décalés 
jusqu’au retour à un débit 
plus élevé. 
 

Décalés jusqu'au retour 
d'un débit plus élevé, sauf 
travaux d'urgence devant 
être autorisés par la police 
de l’eau 

Interdits 

Rejets des stations 
d'épuration et collecteurs 

pluviaux 

Surveillance accrue des rejets, les délestages directs par temps sec sont soumis à 
autorisation préalable auprès du service de police de l'eau et seront reportés jusqu'au 
retour d'un débit plus élevé 

Industriels Si préjudiciables à la qualité de l’eau, peuvent faire l’objet de limitation, voire de 
suppression par arrêté préfectoral complémentaire 
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Annexe 3 : Liste des ouvrages de prélèvement dont le fonctionnement a une très forte 
incidence sur le débit du fusain 

 
Indice BSS Commune Lieu-dit Priorité 

03293X0124 CHATEAU-LANDON PONT-FRANC 2 

03296X5029 CHATEAU-LANDON GRAND GASSON 1 

03296X5030 CHATEAU-LANDON PALLEAU 1 

03296X5037 CHATEAU-LANDON JALLEMAIN 2 

03297X5027 CHATEAU-LANDON LES GAUTHIERS 2 

 











PRÉFET DE SEINE ET MARNE

Direction Départementale
 des Territoires 

Service agriculture
 et développement rural

A r r ê t é  p r é f e c t o r a l  n °  2 0 1 5 / D D T / S A D R / 0 2 9  p o r t a n t 
D E C I S I O N  D E  R E T R A I T  D ’ A G R E M E N T  d u

GAEC DES PATURAGES

Le Préfet de Seine-et-Marne,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 323-2, L. 323-7, L. 323-
11, L.323-13 et R. 323-8 à R. 323-23 et R. 323-52 à R. 323-54 ;

Vu l'article 3 du décret n° 2015-215 du 25 février 2015 relatif aux conditions et modalités de 
retrait  d’agrément  des  groupements  agricoles  d’exploitation  en commun et  portant  diverses 
dispositions d’adaptation réglementaire ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°2013/DDT/SADR/093  fixant la liste des organisations syndicales 
agricoles habilitées à siéger au sein de certains organismes ou commissions ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015/DDT/SADR/028 du 11 avril 2015 fixant la composition de la 
commission  départementale  d’orientation  de  l’agriculture,  formation  spécialisée  «  
Groupements Agricoles d’Exploitation en Commun » ;

Vu l’arrêté préfectoral n°14/PCAD/92 du 1er septembre 2014 donnant délégation de signature à 
Monsieur Yves SCHENFEIGEL, directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne ;

Vu le dossier complet de demande de retrait d’agrément du GAEC DES PATURAGES reçu le  
14 janvier 2015 ;

Considérant que le GAEC DES PATURAGES est  constitué par M. MASSON Patrick    et 
Monsieur MASSON Thierry,  tous les deux chefs d'exploitation ;

Considérant la  motivation  des  deux  associés  de  contitnuer  à  exploiter  sur  exploitations 
individuelles viables ;



DECIDE

Article 1 :  Le retrait d’agrément du GAEC DES PATURAGES dont le siège social est situé 
au 29 route de Nangis – 77970 JOUY LE CHATEL est agréé sous le numéro  77.92.0003 en 
qualité de GAEC total.

Article  2  : Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  Seine-et-Marne  et  le  directeur 
départemental des Territoires de Seine-et-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et  
notifié aux intéressés.

A Vaux-le-Pénil, le 15 avril 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des territoires,

Yves SCHENFEIGEL



PRÉFET DE SEINE ET MARNE

Direction Départementale
 des Territoires 

Service agriculture
 et développement rural

A r r ê t é  p r é f e c t o r a l  n °  2 0 1 5 / D D T / S A D R / 0 3 0  p o r t a n t 
D E C I S I O N  D E  R E T R A I T  D ’ A G R E M E N T  d u

GAEC DES THENNIERES

Le Préfet de Seine-et-Marne,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 323-2, L. 323-7, L. 323-
11, L.323-13 et R. 323-8 à R. 323-23 et R. 323-52 à R. 323-54 ;

Vu l'article 3 du décret n° 2015-215 du 25 février 2015 relatif aux conditions et modalités de 
retrait  d’agrément  des  groupements  agricoles  d’exploitation  en commun et  portant  diverses 
dispositions d’adaptation réglementaire ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°2013/DDT/SADR/093  fixant la liste des organisations syndicales 
agricoles habilitées à siéger au sein de certains organismes ou commissions ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015/DDT/SADR/028 du 11 avril 2015 fixant la composition de la 
commission  départementale  d’orientation  de  l’agriculture,  formation  spécialisée  «  
Groupements Agricoles d’Exploitation en Commun » ;

Vu l’arrêté préfectoral n°14/PCAD/92 du 1er septembre 2014 donnant délégation de signature à 
Monsieur Yves SCHENFEIGEL, directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne ;

Vu le dossier complet de demande de retrait d’agrément du GAEC DES THENNIERES reçu le 
14 janvier 2015 ;

Considérant que le GAEC DES THENNIERES est constitué par M. BRUGGEMAN Gérard et 
Monsieur BUISINE Christian,  tous les deux chefs d'exploitation ;

Considérant la cessation d‘activité de M. BUISINE Christian et la reprise de l‘exploitation par 
l‘EARL DES THENIERES au sein de laquelle M. BRUGGEMAN Gérard  sera seul associé 
exploitant. M. BUISINE Christian et  Mme BUISINE Eliane seront associés non exploitants ;



DECIDE

Article 1 :  Le retrait d’agrément du GAEC DES THENNIERES dont le siège social est situé 
à « Les Thénières » 77320 LA CHAPELLE MOUTILS est agréé sous le numéro 77.77.0010 en 
qualité de GAEC total.

Article  2  : Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  Seine-et-Marne  et  le  directeur 
départemental des Territoires de Seine-et-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et  
notifié aux intéressés.

A Vaux-le-Pénil, le 10 MARS 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des territoires,

Yves SCHENFEIGEL

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  par un recours administratif préalable 
obligatoire auprès du ministre chargé de l'agriculture, l'absence de réponse dans un délai de deux mois faisant naître une  
décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les 
deux mois suivants.



 
 

PREFET DE SEINE-ET-MARNE 
 

PREFECTURE 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES 
 
BUREAU DU CONSEIL AUX COLLECTIVITES 
ET DU CONTROLE DE LEGALITE 
 

 
Arrêté 2015/DRCL/BCCCL/64 

portant dissolution du syndicat intercommunal de la Tour Jacques 
 
 

Le Préfet de Seine-et-Marne 
Officier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l’Ordre national du mérite 
Chevalier du mérite agricole 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5212-33, 
L.5211-25-1 et L.5211-26 ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°07/14 en date du 26 avril 2007, portant création du syndicat 

intercommunal de la Tour Jacques entre les communes de Barcy et Monthyon ; 
 
Vu la délibération du comité syndical en date du 11 mars 2014 demandant la dissolution du 

syndicat intercommunal de la Tour Jacques ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Monthyon en date du 3 avril 2014 

acceptant de dissoudre le syndicat intercommunal de la Tour Jacques et proposant les modalités de 
liquidation financières et patrimoniales de cette dissolution ; 

 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Barcy en date du 18 avril 2014, 

décidant de dissoudre le syndicat intercommunal de la Tour Jacques et proposant les modalités de 
liquidation financières et patrimoniales de cette dissolution ; 

 
Considérant que le syndicat intercommunal de la Tour Jacques n’emploie pas d’agent ; 
 
Considérant l’accord sur les conditions de liquidation du syndicat intercommunal de la Tour 

Jacques et le reversement de l’actif et du passif à la commune de Monthyon ; 
 
Considérant que les formalités prescrites à l’article L.5212-33 du Code général des 

collectivités territoriales ont été mises en œuvre ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Sous réserve des droits des tiers, le syndicat intercommunal de la Tour Jacques 

est dissous. 
 
Article 2 : L’actif et le passif du syndicat intercommunal de la Tour Jacques sont reversés au 

bénéfice de la commune de Monthyon. 



Article 3 :  
- Monsieur le Président du syndicat intercommunal de la Tour Jacques ; 
- Messieurs les Maires des communes adhérentes de Barcy et Monthyon 

sont chargés de l’exécution, chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à : 

- Monsieur le Sous-préfet de Meaux ; 
- Monsieur le Président du Conseil départemental ; 
- Monsieur le Directeur départemental des finances publiques ; 
- Monsieur le Directeur départemental des territoires. 

 
 

Fait à Melun, le 27 juillet 2015 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-préfet chargé de la politique de la Ville, 
Secrétaire général de la préfecture par suppléance, 
 
 
 
Alain NGOUOTO 

 
 
 
 
 
 

NB : Délais et voies de recours  
 
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de 
réception : 
 
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne, 12, rue des Saints-Pères - 77010 MELUN Cedex ; 
- soit un recours hiérarchique, adressé au Ministre de l'Intérieur, Place Beauvau - 75800 PARIS ; 
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, 43, rue du Général DE GAULLE Case Postale 8630 - 77008 MELUN Cedex. 
 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme d'un silence de l'Administration pendant deux  mois. 

 
 



 

 

  
PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

PREFECTURE 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES 
 
BUREAU DU CONSEIL AUX  
COLLECTIVITES ET DU CONTROLE DE LEGALITE 

 
Arrêté 2015/DRCL/BCCCL/67 

portant transformation du « syndicat mixte pour l’enlèvement  
et le traitement des ordures ménagères de la région de Tournan-en-Brie »  

en syndicat mixte à la carte et modification des statuts  
 
 

Le Préfet de Seine-et-Marne 
Officier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-17, 
L.5211-20 et L.5212-16 ; 

 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 26 octobre 1962, modifié, portant création du 

« syndicat intercommunal pour l’enlèvement et le traitement des ordures ménagères de la région 
de Tournan-en-Brie » ; 

 
Vu la délibération du comité syndical du « syndicat mixte pour l’enlèvement et le 

traitement des ordures ménagères de la région de Tournan-en-Brie », en date du  17 novembre 
2014, proposant de transformer le syndicat en syndicat mixte à la carte et de modifier les statuts 
en conséquence ; 

 
Vu les délibérations des organes délibérants des collectivités suivantes : 

� Andrezel en date du 3 mars 2015  
� Argentières en date du 18 juin 2015  
� Champdeuil en date du 9 juin 2015  
� Pontault-Combault en date du 31 mars 2015  
� Roissy-en-Brie en date du 2 avril 2015  
� Yèbles en date du 14 avril 2015  
� CC de l’Orée de la Brie en date du 14 avril 2015  
� CC « Les Gués de l’Yerres » en date du 16 mars 2015  
� CC « Val Bréon » en date du 14 avril 2015  
� CC « Vallées et Châteaux » en date du 9 avril 2015  
� CC « Les Portes Briardes » en date du 23 juin 2015  
� CC « La Brie Boisée » en date du 9 mars 2015  
� CC « Les Sources de l’Yerres » en date du 8 avril 2015  

approuvant la transformation du syndicat en syndicat mixte à la carte et les statuts en 
découlant ; 



Considérant que le conseil municipal de la commune de Beauvoir et le conseil 
communautaire de la CC de l’Yerres à l’Ancoeur n’ont pas émis d’avis dans le délai imparti de 
trois mois et qu’ainsi leur avis est réputé favorable ; 

 
Considérant que les conditions de majorité qualifiée des communes concernées prévues 

aux article L 5211-17 et L.5211-20 sont atteintes ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 
 

 
ARRÊTE 

 
Article 1er : Le « syndicat mixte pour l’enlèvement et le traitement des ordures 

ménagères de la région de Tournan-en-Brie » est autorisé à se transformer en syndicat mixte à la 
carte.  

 
Article 2 : Le syndicat mixte à la carte prend le nom de « syndicat d’enlèvement et de 

traitement des ordures ménagères de la région de Tournan-en-Brie – SIETOM ». 
 
Article 3 : les statuts modifiés sont annexés au présent arrêté. 

 
Article 4 : 
- Monsieur le Président du « syndicat pour l’enlèvement et le traitement des ordures 

ménagères de la région de Tournan-en-Brie - SIETOM » 
- Mesdames et Messieurs les Maires des communes adhérentes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée à : 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental 
- Madame la Sous-Préfète de Provins 
- Monsieur le Sous-Préfet de Torcy 
- Monsieur le Directeur départemental des finances publiques 
- Monsieur le Directeur départemental des territoires. 

 
Fait à Melun, le 24 juillet 2015 
Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 
le Sous-Préfet chargé de la politique de la ville 
Secrétaire Général de la préfecture par suppléance 
 
 
 
Alain NGOUOTO 
 

NB : Délais et voies de recours (application de la Loi  n°2000 -321 du 12/04/2000,modifiée)  
 
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de 
réception : 
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne, 12 rue des Saints-Pères - 77010 MELUN Cedex ; 
- soit un recours hiérarchique, adressé au Ministre de l'Intérieur, Place Beauvau - 75800 PARIS ; 
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, 43 rue du Général DE GAULLE-Case Postale 8630 - 77008 MELUN Cedex. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme d'un silence de l'Administration pendant deux  mois. 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 439 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le site de 
l’établissement portant l’enseigne « Bar des 
Sports » à Claye-Souilly 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
19 janvier 2015 par la gérante de l’établissement portant l’enseigne « Bar des Sports » sis 1, rue de 
Voisins à Claye-Souilly (77410) ; 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 58 du 22 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 19 janvier 2015 par la gérante de l’établissement 
portant l’enseigne « Bar des Sports » ; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, le 
secours à personnes, la prévention des atteintes aux biens, la prévention d’actes terroristes et la 
prévention du trafic de stupéfiants; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : La gérante de l’établissement portant l’enseigne « Bar des Sports » est autorisée à 
exploiter un système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
Bar des Sports 

1, rue de Voisins 
77410 Claye-Souilly 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 7 caméras intérieures et 1 caméra 
extérieure. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 30 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 



 

 

Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 
Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Torcy, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 20 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
 



 

 
adresse postale : 77010 MELUN CEDEX - téléphone : 01 64 71 77 77 télécopie 01 64 71 75 36 

 
 

   
 

PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 
 

Préfecture 
 
Direction des Services du Cabinet 
et de la Sécurité 
 
Bureau du Cabinet – police administrative 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 444 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le site de 
l’établissement portant l’enseigne 
« Bricomarché » à Mormant 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
12 mai 2015 par le PDG de l’établissement portant l’enseigne « Bricomarché » sis rue Lavoisier à 
Mormant (77720) ; 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 60 du 22 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 12 mai 2015 par le PDG de l’établissement 
portant l’enseigne « Bricomarché »; 
 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, la 
prévention des atteintes aux biens et la lutte contre la démarque inconnue; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le PDG de l’établissement portant l’enseigne « Bricomarché » est autorisé à exploiter un 
système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
Bricomarché 
(Bâti Drive) 

Rue Lavoisier 
77720 Mormant 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 2 caméras intérieures et 14 caméras 
extérieures. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 15 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 



 

 

Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 
 
Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- au colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Seine-et-Marne. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 23 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
 



 

 
adresse postale : 77010 MELUN CEDEX - téléphone : 01 64 71 77 77 télécopie 01 64 71 75 36 

 
 

   
 

PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 
 

Préfecture 
 
Direction des Services du Cabinet 
et de la Sécurité 
 
Bureau du Cabinet – police administrative 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 438 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le site de 
l’établissement portant l’enseigne « CAB 
Nation » à Chelles 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
28 avril 2015 par le directeur d’exploitation de l’établissement portant l’enseigne « CAB Nation » sis 
101 bis, avenue du Général Michel Bizot à Paris (75012) ; 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 53 du 22 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 28 avril 2015 par le directeur d’exploitation de 
l’établissement portant l’enseigne « CAB Nation » ; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes et la 
prévention des atteintes aux biens; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le directeur d’exploitation de l’établissement portant l’enseigne « CAB Nation » est 
autorisé à exploiter un système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
CAB Nation 

3, rue Auguste Meunier 
77500 Chelles 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 4 caméras intérieures et 3 caméras 
extérieures. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 15 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 



 

 

Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Torcy, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 20 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 440 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le territoire 
de la commune de Carnetin 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
07 mai 2015 par le maire de la commune de Carnetin (77400) ; 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 39 du 21 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 07 mai 2015 par le maire de la commune de 
Carnetin; 
 
CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, le 
secours à personnes, la prévention des atteintes aux biens, la protection des bâtiments publics, la 
régulation du trafic routier et la prévention du trafic de stupéfiants ; 



 

 

CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le maire de la commune de Carnetin est autorisé à exploiter un système de 
vidéoprotection sur les sites suivants : 

 
- Rue Albert Mattar (1 caméra) 
- Rue des Goriettes (1 caméra) 
- Entrée de ville des Combeaux (1 caméra) 
- Relai Château d’Eau (1 caméra) 
- Relais Mairie (1 caméra) 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 5 caméras visionnant la voie publique. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 30 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 
 



 

 

Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Torcy, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 

 
 

Fait à Melun, le 20 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 447 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le territoire 
de la commune de Vinantes 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU la circulaire NOR-INT-D9600124C du Ministre de l'Intérieur du 22 octobre 1996 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
09 avril 2015 par le maire de la commune de Vinantes (77230) ; 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 36 du 21 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 09 avril 2015 par le maire de la commune de 
Vinantes; 
 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, la 
prévention des atteintes aux biens, la protection des bâtiments publics et la régulation du trafic 
routier ; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le maire de la commune de Vinantes est autorisé à exploiter un système de 
vidéoprotection sur les sites suivants : 
 
- Rue de Chantereine (1 caméra) 
- Intersection Grande Rue / rue du Jardin Clinet (1 c améra) 
- Intersection Grande Rue / rue Verte / rue Saint-Mes mes (1 caméra) 
- Rue de Meaux (1 caméra) 
- Eglise / Salle des fêtes (1 caméra) 
- Salle des fêtes aire de jeux (1 caméra) 
- Place de l’Eglise (1 caméra) 
- Intersection Grande Rue / rue des Ormes (1 caméra) 
- Arrière Hôtel de ville – Ecole (1 caméra) 
- Rue Verte (1 caméra) 
 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 10 caméras visionnant la voie publique. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 15 jours. 
 
Article 4 : L’autorisation initiale ainsi que cette modification sont valables pour cinq années à compter 
de la date de notification de l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, 
conformément à ce que prévoit l’article 2 du décret n° 2006-929 précité. Le délai pendant lequel ces 
services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice des nécessités de 
leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 



 

 

Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 
 
Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Meaux, 
- au colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Seine-et-Marne. 
 
 

 
 
 

Fait à Melun, le 23 juillet 2015 
 

Pour le préfet et par délégation, 
 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 432 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le site de 
l’établissement portant l’enseigne « Garden 
Discount » à Trilport 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
12 mai 2015 par le gérant de l’établissement portant l’enseigne « Sarl Garden Meaux » sis 86, 
avenue de Verdun à Trilport (77470) ; 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 42 du 21 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 12 mai 2015 par le gérant de l’établissement 
portant l’enseigne « Sarl Garden Meaux » ; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes et la 
lutte contre la démarque inconnue; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le gérant de l’établissement portant l’enseigne « Sarl Garden Discount » est autorisé à 
exploiter un système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
Garden Discount 

86, avenue de Verdun 
77470 Trilport 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 4 caméras intérieures et 3 caméras 
extérieures. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 15 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 



 

 

Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Meaux, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 20 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 433 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le site de 
l’établissement portant l’enseigne « GIFI » à 
Mareuil-les-Meaux 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
29 mai 2015 par le responsable opérationnel sûreté de l’établissement portant l’enseigne « GIFI » sis 
ZI La Barbière à Villeneuve-sur-Lot (47300) ; 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 74 du 09 juin 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 29 mai 2015 par le responsable opérationnel 
sûreté de l’établissement portant l’enseigne « GIFI » ; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, la 
prévention des atteintes aux biens, la lutte contre la démarque inconnue et la prévention d’actes 
terroristes; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le responsable opérationnel sûreté de l’établissement portant l’enseigne « GIFI » est 
autorisé à exploiter un système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
GIFI 

100/140, avenue de la Grande Haie 
77100 Mareuil-les-Meaux 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 6 caméras intérieures. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 30 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 



 

 

Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Meaux, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 20 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 442 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le site de 
l’établissement portant l’enseigne « Hôtel 
Kyriad » à Nemours 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
06 mai 2015 par le directeur de l’établissement portant l’enseigne « Hôtel Kyriad » sis route de Sens 
à Nemours ; 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 57 du 22 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 06 mai 2015 par le directeur de l’établissement 
portant l’enseigne « Hôtel Kyriad »; 
 



 

 

CONSIDERANT que la finalité du système de vidéoprotection est la sécurité des personnes; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le directeur de l’établissement portant l’enseigne « Hôtel Kyriad » est autorisé à exploiter 
un système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
Hôtel Kyriad 

Route de Sens 
77140 Nemours 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 2 caméras intérieures. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 15 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 
 
 



 

 

 Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- à la sous-préfète de l’arrondissement de Fontainebleau, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 21 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 445 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le site de 
l’établissement portant l’enseigne « La 
Squadra » à Saint-Soupplets 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
21 mai 2015 par la directrice de l’établissement portant l’enseigne « La Squadra » sis 9, avenue du 
Maréchal Gallieni à Saint-Soupplets (77165) ; 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 68 du 09 juin 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 21 mai 2015 par la directrice de l’établissement 
portant l’enseigne « La Squadra »; 
 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la prévention des atteintes aux 
biens et la lutte contre la démarque inconnue; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : La gérante de l’établissement portant l’enseigne « La Squadra » est autorisée à exploiter 
un système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
La Squadra 

9, avenue du Maréchal Galliéni 
77165 Saint-Soupplets 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 13 caméras intérieures et 3 caméras 
extérieures. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 30 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 



 

 

Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Meaux, 
- au colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Seine-et-Marne. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 23 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 434 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le site de 
l’établissement portant l’enseigne « Pharmacie 
Dray » à Meaux 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
11 mai 2015 par la gérante de l’établissement portant l’enseigne « Pharmacie Dray » sis 7, rue du 
Général Leclerc à Meaux ; 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 44 du 21 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 11 mai 2015 par la gérante de l’établissement 
portant l’enseigne « Pharmacie Dray » ; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, le 
secours à personnes et la prévention des atteintes aux biens; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : La gérante de l’établissement portant l’enseigne « Pharmacie Dray » est autorisée à 
exploiter un système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
Pharmacie Dray 

7, rue du Général Leclerc 
77100 Meaux 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 7 caméras intérieures. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 30 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 



 

 

Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Meaux, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 20 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 443 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le site de 
l’établissement portant l’enseigne « Pharmacie 
du Marché » à Fontainebleau 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
19 mai 2015 par la gérante de l’établissement portant l’enseigne « Pharmacie du Marché » sis 21, rue 
de la Paroisse à Fontainebleau ; 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 65 du 22 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 19 mai 2015 par la gérante de l’établissement 
portant l’enseigne « Pharmacie du Marché »; 
 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, la 
prévention des atteintes aux biens et la lutte contre la démarque inconnue; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : La gérante de l’établissement portant l’enseigne « Pharmacie du Marché » est autorisée 
à exploiter un système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
Pharmacie du Marché 
21, rue de la Paroisse 
77300 Fontainebleau 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 14 caméras intérieures. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 15 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 
 



 

 

Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- à la sous-préfète de l’arrondissement de Fontainebleau, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 21 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 450 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le site de 
l’établissement portant l’enseigne « Au 
Toutounet » à Claye-Souilly 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
04 mars 2015 par la gérante de l’établissement portant l’enseigne « Au Toutounet » sis 44, avenue 
Pasteur à Claye-Souilly (77410) , 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 59 du 22 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 04 mars 2015 par la gérante de l’établissement 
portant l’enseigne « Au Toutounet » ; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, le 
secours à personnes et la prévention des atteintes aux biens; 
 
CONSIDERANT que les éléments complémentaires demandés ont été reçus dans leur intégralité le 
22 juillet 2015 ; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : La gérante de l’établissement portant l’enseigne « Au Toutounet » est autorisée à 
exploiter un système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
Au Toutounet 

44, avenue Pasteur 
77410 Claye-Souilly 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 4 caméras intérieures. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 15 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 



 

 

Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 
Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Torcy, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 23 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 435 
portant autorisation  d'exploitation d'un 
système de  vidéoprotection sur le site de 
l’établissement portant l’enseigne « Tabac de 
la Gare » à Coulommiers 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection formulée le  
21 mai 2015 par la gérante de l’établissement portant l’enseigne « Bar Tabac de la Gare » sis 2, rue 
de la Gare à Coulommiers (77120) ; 
 
VU le récépissé de demande d’autorisation n° 2015/77/1 75 du 09 juin 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 11 mai 2015 par la gérante de l’établissement 
portant l’enseigne « Bar Tabac de la Gare » ; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes et la 
prévention des atteintes aux biens; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : La gérante de l’établissement portant l’enseigne « Bar Tabac de la Gare » est autorisée à 
exploiter un système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
Bar Tabac de la Gare 

2, rue de la Gare 
77120 Coulommiers 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 3 caméras intérieures. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 30 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 



 

 

Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Meaux, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 20 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 431 
portant modification d’autorisation  
d'exploitation d'un système de  
vidéoprotection sur le site de l’établissement 
portant l’enseigne « Carrefour » à Dammarie-
les-Lys 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande de modification d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection 
formulée le 29 avril 2015 par le responsable sécurité de l’établissement portant l’enseigne 
« Carrefour » sis route nationale 7 à Dammarie-les-Lys (77190) ; 
 
VU le récépissé de demande de modification d’autorisation n° 2015/77/179 du 12 juin 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 29 avril 2015 par le responsable sécurité de 
l’établissement portant l’enseigne « Carrefour » ; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, la 
prévention des atteintes aux biens et la lutte contre la démarque inconnue; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le responsable sécurité de l’établissement portant l’enseigne « Carrefour » est autorisé à 
exploiter un système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
Carrefour 

Centre commercial Villiers-en-Bière 
77190 Dammarie-les-Lys 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 2 caméras intérieures. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 07 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 



 

 

Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 20 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 448 
portant modification d’autorisation  
d'exploitation d'un système de  
vidéoprotection sur le territoire de la 
commune de Choisy-en-Brie 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU la circulaire NOR-INT-D9600124C du Ministre de l'Intérieur du 22 octobre 1996 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande de modification d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection 
formulée le 18 mai 2015 par le maire de la commune de Choisy-en-Brie (77320) ; 
 
VU le récépissé de demande de modification d’autorisation n° 2015/77/177 du 09 juin 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 18 mai 2015 par le maire de la commune de 
Choisy-en-Brie; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, la 
prévention des atteintes aux biens, la protection des bâtiments publics, la prévention d’actes 
terroristes et la prévention du trafic de stupéfiants ; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le maire de la commune de Choisy-en-Brie est autorisé à exploiter un système de 
vidéoprotection sur les sites suivants : 
 
- Place de l’Eglise (2 caméras) 
- Place de la Payenne (1 caméra) 
- Rue du Puits Audion (1 caméra) 
- Rue du Buis Argenté (1 caméra) 
 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 5 caméras visionnant la voie publique. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 30 jours. 
 
Article 4 : L’autorisation initiale ainsi que cette modification sont valables pour cinq années à compter 
de la date de notification de l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, 
conformément à ce que prévoit l’article 2 du décret n° 2006-929 précité. Le délai pendant lequel ces 
services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice des nécessités de 
leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 



 

 

Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 
 
Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- à la sous-préfète de l’arrondissement de Provins, 
- au colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Seine-et-Marne. 
 
 

 
 
 

Fait à Melun, le 23 juillet 2015 
 

Pour le préfet et par délégation, 
 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 441 
portant modification d’autorisation  
d'exploitation d'un système de  
vidéoprotection sur le site de l’établissement 
portant l’enseigne « Flunch » à Varennes-sur-
Seine 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande de modification d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection 
formulée le 22 avril 2015 par le directeur de l’établissement portant l’enseigne « Flunch » sis Centre 
Commercial du Bréau à Varennes-sur-Seine (77130) ; 
 
VU le récépissé de demande de modification d’autorisation n° 2015/77/162 du 22 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 22 avril 2015 par le directeur de l’établissement 
portant l’enseigne « Flunch » ; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, la 
prévention des atteintes aux biens et la lutte contre la démarque inconnue; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le directeur de l’établissement portant l’enseigne « Flunch » est autorisé à exploiter un 
système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
Flunch 

Centre commercial du Bréau 
77130 Varennes-sur-Seine 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 1 caméra intérieure. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 14 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 



 

 

Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- à la sous-préfète de l’arrondissement de Provins, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 21 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 430 
portant modification d’autorisation  
d'exploitation d'un système de  
vidéoprotection sur le site de l’établissement 
portant l’enseigne « Intermarché » à Vaux-le-
Pénil 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande de modification d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection 
formulée le 22 mai 2015 par le PDG de l’établissement portant l’enseigne « Intermarché » sis 27, 
route de Montereau à Vaux-le-Pénil (77000) ; 
 
VU le récépissé de demande de modification d’autorisation n° 2015/77/169 du 09 juin 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 22 mai 2015 par le PDG de l’établissement 
portant l’enseigne « Intermarché » ; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes et la 
lutte contre la démarque inconnue; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le PDG de l’établissement portant l’enseigne « Intermarché » est autorisé à exploiter un 
système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
Intermarché 

27, route de Montereau 
77000 Vaux-le-Pénil 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 2 caméras intérieures et 1 caméra 
extérieure. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 15 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 



 

 

Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 20 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 437 
portant modification d’autorisation  
d'exploitation d'un système de  
vidéoprotection sur le site de l’établissement 
portant l’enseigne « La Vallée Village » à 
Serris 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande de modification d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection 
formulée le 04 juin 2015 par le co-gérant de l’établissement portant l’enseigne « La Vallée Village » 
sis 3, cours de la Garonne à Serris (77700) ; 
 
VU le récépissé de demande de modification d’autorisation n° 2015/77/176 du 09 juin 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 04 juin 2015 par le co-gérant de l’établissement 
portant l’enseigne « La Vallée Village » ; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes et la 
prévention des atteintes aux biens; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le co-gérant de l’établissement portant l’enseigne « La Vallée Village » est autorisé à 
exploiter un système de vidéoprotection sur le site suivant : 

 
La Vallée Village 

3, cours de la Garonne 
77700 Serris 

 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 1 caméra intérieure. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 30 jours. 
 
Article 4 : Cette autorisation est valable pour cinq années à compter de la date de notification de 
l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés. Le délai 
pendant lequel ces services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 



 

 

Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au maire de la commune concernée, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Torcy,  
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 

Fait à Melun, le 20 juillet 2015 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
 



 

 
adresse postale : 77010 MELUN CEDEX - téléphone : 01 64 71 77 77 télécopie 01 64 71 75 36 

 
 

  
 

PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 
 

Préfecture 
 
Direction des Services du Cabinet 
et de la Sécurité 
 
Bureau du Cabinet – police administrative 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 446 
portant modification d’autorisation  
d'exploitation d'un système de  
vidéoprotection sur le territoire de la 
commune de La Ferté-sous-Jouarre 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU la circulaire NOR-INT-D9600124C du Ministre de l'Intérieur du 22 octobre 1996 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande de modification d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection 
formulée le 1er avril 2015 par le maire de la commune de La Ferté-sous-Jouarre (77260) ; 
 
VU le récépissé de demande de modification d’autorisation n° 2015/77/148 du 22 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 1er avril 2015 par le maire de la commune de La 
Ferté-sous-Jouarre; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, la 
prévention des atteintes aux biens et la protection des bâtiments publics ; 
 
CONSIDERANT que les éléments complémentaires demandés ont été reçus dans leur intégralité le 
08 juillet 2015 ; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le maire de la commune de La Ferté-sous-Jouarre est autorisé à exploiter un système de 
vidéoprotection sur les sites suivants : 
 
- Stade Réaubourg (2 caméras) 
- Parking Halte Fluviale (3 caméras) 
- Parking des associations (2 caméras) 
- Parking des tanneries (3 caméras) 
 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 10 caméras visionnant la voie publique. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 15 jours. 
 
Article 4 : L’autorisation initiale ainsi que cette modification sont valables pour cinq années à compter 
de la date de notification de l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, 
conformément à ce que prévoit l’article 2 du décret n° 2006-929 précité. Le délai pendant lequel ces 
services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice des nécessités de 
leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 



 

 

Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 
 
Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Meaux, 
- au colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Seine-et-Marne. 
 
 

 
 
 

Fait à Melun, le 23 juillet 2015 
 

Pour le préfet et par délégation, 
 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
 



 

 
adresse postale : 77010 MELUN CEDEX - téléphone : 01 64 71 77 77 télécopie 01 64 71 75 36 

 
 

  
 

PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 
 

Préfecture 
 
Direction des Services du Cabinet 
et de la Sécurité 
 
Bureau du Cabinet – police administrative 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 436 
portant modification d’autorisation  
d'exploitation d'un système de  
vidéoprotection sur le territoire de la 
commune de Meaux 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU la circulaire NOR-INT-D9600124C du Ministre de l'Intérieur du 22 octobre 1996 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande de modification d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection 
formulée le 27 mars 2015 par le maire de la commune de Meaux (77100) ; 
 
VU le récépissé de demande de modification d’autorisation n° 2015/77/138 du 21 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 27 mars 2015 par le maire de la commune de 
Meaux ; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, la 
prévention des atteintes aux biens, la protection des bâtiments publics, la régulation du trafic routier, 
la prévention d’actes terroristes, la prévention du trafic de stupéfiants et la constatation des infractions 
aux règles de la circulation ; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le maire de la commune de Meaux est autorisé à exploiter un système de 
vidéoprotection sur les sites suivants : 
 
- Place Saint Etienne / rue Notre Dame (1 caméra) 
- Rue du Grand Cerf / rue Longperrier (1 caméra) 
- Rue du Grand Cerf / pont du Marché (1 caméra) 
- Rue du Général Leclerc / rue du Grand Cerf (1 camér a) 
- Place Lafayette Ville / quai Victor Hugo (1 caméra)  
 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 5 caméras visionnant la voie publique. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 07 jours. 
 
Article 4 : L’autorisation initiale ainsi que cette modification sont valables pour cinq années à compter 
de la date de notification de l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, 
conformément à ce que prévoit l’article 2 du décret n° 2006-929 précité. Le délai pendant lequel ces 
services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice des nécessités de 
leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 



 

 

Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 
Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 
 
Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au destinataire, 
- au sous-préfet de l’arrondissement de Meaux, 
- au contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique. 
 
 

 
 
 

Fait à Melun, le 20 juillet 2015 
 

Pour le préfet et par délégation, 
 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
 



 

 
adresse postale : 77010 MELUN CEDEX - téléphone : 01 64 71 77 77 télécopie 01 64 71 75 36 

 
 

  
 

PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 
 

Préfecture 
 
Direction des Services du Cabinet 
et de la Sécurité 
 
Bureau du Cabinet – police administrative 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

Arrêté préfectoral n° 2015-DSCS-VP 449 
portant renouvellement d’autorisation  
d'exploitation d'un système de  
vidéoprotection sur le territoire de la 
commune de La Ferté-Gaucher 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le code de la sécurité intérieure, articles L. 251-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la  lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

 
VU les articles R. 251-1 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 avril 2010 fixant les conditions de certification des installateurs de 
systèmes de vidéosurveillance ; 

 
VU la circulaire NOR-INT-D9600124C du Ministre de l'Intérieur du 22 octobre 1996 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 DSCS VP 042 du 14 janv ier 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de Seine-et-Marne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/063 du 15 juin 201 5 donnant délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Emmanuel PORTHERET, sous-préfet, directeur de cabinet, ainsi qu'aux chefs de bureau et de 
service de la direction des services du cabinet et de la sécurité, le nommant délégué à la défense et à 
la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents et désignant les autres acteurs 
de la sécurité; 
 
VU la demande de renouvellement d’autorisation d'exploitation d'un dispositif de vidéoprotection 
formulée le 13 avril 2015 par le maire de la commune de La Ferté-Gaucher (77320) ; 
 
VU le récépissé de demande de renouvellement d’autorisation n° 2015/77/137 du 21 mai 2015; 
 
VU l’avis émis le 03 juillet 2015 par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection 
de Seine-et-Marne, relatif à la demande formulée le 13 avril 2015 par le maire de la commune de La 
Ferté-Gaucher; 



 

 

CONSIDERANT que les finalités du système de vidéoprotection sont la sécurité des personnes, la 
prévention des atteintes aux biens, la protection des bâtiments publics et la prévention du trafic de 
stupéfiants ; 
 
CONSIDERANT que pour garantir l’exploitabilité des images et pour renforcer de ce fait l’efficacité de 
la vidéoprotection, le pétitionnaire atteste que les matériels utilisés sont conformes aux normes 
techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’en cas de non-respect de cet engagement le pétitionnaire s’expose aux sanctions 
prévues à l’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure qui prévoit une peine d’emprisonnement 
de 3 ans et 45 000 euros d’amende ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet, directeur de Cabinet ; 

 
 
 

A R R E T E 
 

Article 1 er : Le maire de la commune de La Ferté-Gaucher est autorisé à exploiter un système de 
vidéoprotection sur les sites suivants : 
 
- Place du Général de Gaulle (3 caméras) 
- Porche et jardin de la Mairie (5 caméras) 
- Parc des Grenouilles (4 caméras) 
- Ecole élémentaire du Grand Morin (4 caméras) 
 
Article 2 : Le système présentement autorisé comporte 16 caméras visionnant la voie publique. 
 
Article 3 : Le délai de conservation des images enregistrées est fixé à 15 jours. 
 
Article 4 : L’autorisation initiale ainsi que cette modification sont valables pour cinq années à compter 
de la date de notification de l’arrêté. 
 
Article 5  : Le titulaire de l’autorisation doit informer, sans délai, l’autorité préfectorale de la date 
effective de mise en service du dispositif de vidéoprotection. 
 
Article 6 : Le personnel ne devra pas être visionné en permanence par les caméras. 
 
Article 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, il est rappelé au pétitionnaire qu’il ne peut conserver les enregistrements au-
delà du délai de conservation fixé à l'article 3. 
 
Article 8 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du système visé à l’article 1er. 

 
Article 9 :  L’accès aux images et aux enregistrements pourra être ouvert, dans le cadre de leurs 
missions de police administrative, aux agents es qualité des services de police et de gendarmerie 
nationales individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef de service ou le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, 
conformément à ce que prévoit l’article 2 du décret n° 2006-929 précité. Le délai pendant lequel ces 
services peuvent conserver les images ne peut excéder un mois, sans préjudice des nécessités de 
leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 
 
Article 10  : Cet accès est prescrit pour la durée de validité de la présente autorisation. 
 
Article 11 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet et veiller 
à l'habilitation des personnes susceptibles d'exploiter et de visionner les images. 

 
Article 12 : Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéoprotection par voie d’affiches ou de panonceaux sur lesquels est représentée une caméra. 
 



 

 

Article 13 : Toute modification substantielle portant sur l'organisation, le fonctionnement et/ou les 
conditions d'exploitation du système de vidéoprotection faisant l'objet de la présente autorisation doit 
être déclarée auprès des services préfectoraux. 
 
Article 14 : La présente autorisation peut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1 et suivants  
du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée, et ce sans préjudice des sanctions pénales prévues par lesdits articles. 
 
Article 15 : Le sous-préfet, directeur du Cabinet du Préfet de Seine-et-Marne, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Seine-et-Marne, et dont une copie sera adressée : 
 
- au pétitionnaire, 
- à la sous-préfète de l’arrondissement de Provins, 
- au colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Seine-et-Marne. 
 
 

 
 
 

Fait à Melun, le 23 juillet 2015 
 

Pour le préfet et par délégation, 
 Le sous-préfet, directeur de Cabinet, 
  
  
  

Pierre-Emmanuel PORTHERET 
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PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 
 

ARRETE D.D.C.S. – n° 2015/CS/37 
 

Pôle jeunesse, éducation populaire, promotion de l’autonomie sociale  
et droits des personnes 

Modifiant la composition du conseil de famille n°2 des pupilles de l’Etat 
 

Le préfet de Seine-et-Marne 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevallier de l’Ordre National du Mérite 
 
Vu l’article 60 du Code de la Famille et de l’Action Sociale ; 
 
Vu le décret n°85-937 du 23 août 1985 relatif au conseil de famille des pupilles de 
l’Etat, notamment ses articles 3 et 5 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 mai 1992 fixant la composition du conseil de famille des 
pupilles de l’Etat ; 
 
Vu le décret n°98-818 du 11 septembre 1998, portant modification du décret du 23 août 
1985 relatif à la durée des mandats passée de trois à six ans ; 
 
Vu les articles L 224-1, L 224-2, L 224-3 du Code de l’Action sociale et des Familles ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 7 juillet 2014 portant nomination 
de Monsieur Nicolas de MAISTRE, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la 
préfecture de Seine-et-Marne ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 31 juillet 2014 portant nomination 
de Monsieur Jean-Luc MARX, préfet de Seine-et-Marne (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 1er juillet 2010 nommant Monsieur Philippe 
SIBEUD, directeur départemental de la cohésion sociale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°15/PCAD/016 du 2 février 2015 donnant délégation de 
signature à Monsieur Nicolas de MAISTRE, secrétaire général de la préfecture et 
organisant sa suppléance ; 
 
Vu les arrêtés préfectoraux n° 2014/CS/005 du 27 janvier 2014 et n°2014/CS/019 du  
25 avril 2014 modifiant la composition du conseil de famille n° 2 des pupilles de l’Etat ; 
 
Vu les délibérations n° CD-2015/05/04-0/01 A du 4 mai 2015 Conseil Départemental de 
Seine-et-Marne désignant les Conseillers Départementaux qui le représenteront au sein 
du conseil de famille des pupilles de l’Etat ; 
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ARRETE 
 
 

Article 1 : L’article 2 de l’arrêté du 27 janvier 2014 et de l’arrêté du 25 avril 2014, 
fixant la composition du conseil de famille n°2 des pupilles de l’Etat siégeant à Melun 
est abrogé ; 

 
Article 2 : la composition du conseil de famille n°1 des pupilles de l’Etat siégeant à 

Melun est fixée ainsi qu’il suit : 
Membre désigné par le président du Conseil Départemental de Seine-et-Marne : 
Mme Cathy BISSONNIER, pour la durée du mandat électoral, 
 
Membres représentant les associations familiales : 
Mme Lisette PROVOST, représentant l’Union Départementale des Associations 
Familiales de Seine-et-Marne, pour un premier mandat de titulaire de 6 ans à échéance 
en 2019, renouvelable une fois, 
M. Philippe BONTOUR, représentant l’Union Départementale des Associations 
Familiales de Seine-et-Marne, pour un premier mandat de suppléant de 6 ans à échéance 
en 2019, renouvelable une fois, 
 
Mme Nadine FAURE, représentant Enfance et Famille d’adoption, en cours d’un 
premier mandat de titulaire de 6 ans à échéance en 2016, renouvelable une fois, 
Mme Annie DUC MAUGER, représentant Enfance et Famille d’adoption, en cours d’un 
premier mandat de suppléante de 6 ans à échéance en 2016, renouvelable une fois, 
 
Membres de l’Association Départementale d’Entraide des Pupilles et Anciens Pupilles 
de l’Etat : 
M. Roland MACHECOURT, représentant l’A.D.E.P.A.P.E. membre titulaire entrant 
pour un premier mandat de 6 ans à échéance en 2019, renouvelable une fois, 
Mme Christine TOUSSAINT, représentant l’A.D.E.P.A.P.E. membre suppléante entrant 
pour un premier mandat de 6 ans à échéance en 2019, renouvelable une fois, 
 
Membres d’association d’assistantes maternelles : 
Mme Virginie THEZE, membre titulaire entrant pour un premier mandat de 6 ans à 
échéance en 2019, renouvelable une fois, 
 
Personnes qualifiées : 
Mme Michèle BAILAY, membre titulaire en cours d’un premier mandat  de 6 ans à 
échéance en 2016, renouvelable une fois, 
Mme Pascale NABOUDET VOGEL, membre titulaire, renouvelée pour un deuxième 
mandat à échéance en 2019, 
 

Article 3 : Le Directeur Départemental de la cohésion sociale est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
       Melun, le 12 juin 2015 

 
Le préfet, 

                                                  Jean-Luc MARX 
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PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 
 

         
ARRETE D.D.C.S. – n° 2015/CS/38 

 
Pôle jeunesse, éducation populaire, promotion de l’autonomie sociale  

et droits des personnes 
Modifiant la composition du conseil de famille n°1 des pupilles de l’Etat 

 
Le préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d’Honneur 
Chevallier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu l’article 60 du Code de la Famille et de l’Action Sociale ; 
 
Vu le décret n°85-937 du 23 août 1985 relatif au conseil de famille des pupilles de 
l’Etat, notamment ses articles 3 et 5 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 mai 1992 fixant la composition du conseil de famille des 
pupilles de l’Etat ; 
 
Vu le décret n°98-818 du 11 septembre 1998, portant modification du décret du 23 août 
1985 relatif à la durée des mandats passée de trois à six ans ; 
 
Vu les articles L 224-1, L 224-2, L 224-3 du Code de l’Action sociale et des Familles ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 7 juillet 2014 portant nomination 
de Monsieur Nicolas de MAISTRE, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la 
préfecture de Seine-et-Marne ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 31 juillet 2014 portant nomination 
de Monsieur Jean-Luc MARX, préfet de Seine-et-Marne (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 1er juillet 2010 nommant Monsieur Philippe 
SIBEUD, directeur départemental de la cohésion sociale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°15/PCAD/016 du 2 février 2015 donnant délégation de 
signature à Monsieur Nicolas de MAISTRE, secrétaire général de la préfecture et 
organisant sa suppléance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014/CS/004 du 27 janvier 2014 modifiant la composition du 
conseil de famille n° 1 des pupilles de l’Etat ; 
 
Vu les délibérations n° CD-2015/05/04-0/01 A du 4 mai 2015 Conseil Départemental de 
Seine-et-Marne désignant les Conseillers Départementaux qui le représenteront au sein 
du conseil de famille des pupilles de l’Etat ; 
 

 
 
 



 

Direction départementale de la Cohésion Sociale de Seine et Marne 
20 quai Hippolyte Rossignol – 77 010 MELUN cedex – Téléphone : 01 64 41 58 00  – Télécopieur : 01 64 41 58 23 

 
 

ARRETE 
 

Article 1 : L’article 2 de l’arrêté du 27 janvier 2014, fixant la composition du conseil 
de famille n°1 des pupilles de l’Etat siégeant à Melun est abrogé ; 

 
Article 2 : la composition du conseil de famille n°1 des pupilles de l’Etat siégeant à 

Melun est fixée ainsi qu’il suit : 
Membre désigné par le président du Conseil Départemental de Seine-et-Marne : 
Mme Véronique VEAU, pour la durée de son mandat électoral, 
 
Membres représentant les associations familiales : 
Mme Marie-Joëlle MAIRE, représentant l’Union Départementale des Associations 
Familiales de Seine-et-Marne, pour un premier mandat de titulaire de 6 ans à échéance 
en 2019, renouvelable une fois, 
M. Patrick RATOUCHNIAK, représentant l’Union Départementale des Associations 
Familiales de Seine-et-Marne, pour un premier mandat de suppléant de 6 ans à échéance 
en 2019, renouvelable une fois, 
 
Mme Blandine BOUILLÉ, représentant Enfance et Famille d’adoption, membre entrant 
pour un premier mandat de titulaire de 6 ans à échéance en 2019, renouvelable une fois, 
Mme Isabelle FLACHAIRE DE ROUSTAN , représentant Enfance et Famille 
d’adoption, membre suppléante, en cours d’un deuxième mandat à échéance en 2016, 
  
Membres de l’Association Départementale d’Entraide des Pupilles et Anciens Pupilles 
de l’Etat : 
Mme REDEKER, représentant l’A.D.E.P.A.P.E. membre titulaire en cours de mandat à 
échéance en 2016, renouvelable une fois, 
Mme HAUTREUX Monique, représentant l’A.D.E.P.A.P.E. membre entrant pour un 
premier mandat de suppléante de 6 ans à échéance en 2019, renouvelable une fois, 
 
Membres d’association d’assistantes maternelles : 
Mme Agnès HERITIER, membre titulaire, renouvelée pour un deuxième mandat à 
échéance en 2019, 
Mme Catherine NADEAU, membre suppléante, renouvelée pour un deuxième mandat à 
échéance en 2019, 
 
Personnes qualifiées : 
M. le Dr Dominique HIBON membre entrant pour un premier mandat de titulaire de 6 
ans à échéance en 2019, renouvelable une fois, 
Mme Catherine GUEANT membre entrant pour un premier mandat de titulaire de 6 ans 
à échéance en 2019, renouvelable une fois, 
 

Article 3 : Le Directeur Départemental de la cohésion sociale est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
 
       Melun, le 12 juin 2015 
        

Le préfet, 
                                                                            Jean-Luc MARX 
 

 
 

 
 



 

 

 
 

000 
 
 
 
 

Melun, le 
 

ARRETE N° 2015- 202 
 

RELATIF A LA CREATION DE 19 PLACES DE 
SERVICE D’EDUCATION SPECIALISEE ET DE SOINS A DOMICILE (SESSAD) VAL D’EUROPE 

A SERRIS 
GERE PAR LA FONDATION DES AMIS DE L’ATELIER  

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE 

 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.313-1, 

L.314-3 et suivants ; 
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU le Code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination de Monsieur Claude EVIN en qualité de 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU    le décret n° 2009-378 du 2 avril 2009 relatif à la  scolarisation des enfants des 

adolescents et des jeunes adultes handicapés et à la coopération entre les 
établissements mentionnés à l’article L. 351-1 du Code de l’Education et les services 
médico-sociaux mentionnés aux 2° et 3° de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles ; 

 
VU l’arrêté du 2 avril 2009 précisant les modalités de création et d’organisation d’unités 

d’enseignement dans les établissements et services médico-sociaux ou de santé ; 
 
VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé (PRS) 
d’Ile de France 2013-2017 ; 

 
VU       le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 

13 novembre 2014 établissant le PRIAC 2014-2018 pour la région Ile de France ; 
 
VU le Plan Autisme 2013-2017 ; 
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VU l’instruction ministérielle n° DGCS/SD3B/DGOS/SDR4/DGESCO/CNSA/2014/52 du 
13 février 2014 relative à la mise en œuvre des plans régionaux d’action, des créations de 
places et des unités d’enseignement prévus par le 3ème Plan Autisme 2013-2017 ; 

 
VU l’arrêté n°2015-179 du 22 juin 2015 portant la capacité de l’IME DES GRANDS CHAMPS 

à 79 places pour la prise en charge d’enfants, d’adolescents et de jeunes adultes âgés de 
6 à 20 ans présentant des troubles du spectre autistique (TSA) : 

- 52 places d’internat, 
- 22 places de semi-internat, 
- 5 places d’accueil temporaire ; 

 
 
VU la demande de la FONDATION DES AMIS DE L’ATELIER réceptionnée par courrier du 

30 mars 2015, visant à la création d’un SESSAD DU VAL D’EUROPE d’une capacité de 
19 places sur la commune de SERRIS pour la prise en charge d’enfants et d’adolescents 
âgés de 18 mois à 14 ans présentant des troubles du spectre autistique (TSA) dont 7 
places dédiées à l’Unité d’Enseignement Maternelle (UEM) ; 

 
 
 
CONSIDERANT que 7 places sont dédiées au fonctionnement de l’Unité d’Enseignement 

Maternelle (UEM) prévue dans le cadre du Plan autisme 3 ; 
 
CONSIDERANT que le projet satisfait au cahier des charges national des unités 

d’enseignement en maternelle du Plan Autisme 2013-2017 ; 
 
CONSIDERANT que le 1er Dispositif d’Insertion Globale et Coordonnée (DIGC) en 

fonctionnement à Torcy ne peut plus faire face à la demande importante (16 
enfants sont sur liste d’attente) ; que le SESSAD à SERRIS avec la 
délocalisation de 5 places de semi-internat de l’IME DES GRANDS permet la 
mise en place d’un 2ème Dispositif d’Insertion Globale et Coordonnée (DIGC), 

 
CONSIDERANT que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux 

et médico-sociaux fixés par le SROSMS ; 
 
CONSIDERANT que l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France dispose, pour ce projet, des 

crédits nécessaires à sa mise en place  ; 
 
 
CONSIDERANT que le budget du SESSAD est issu, d’une part, du redéploiement des 3 places 

d’internat de l’IME DES GRANDS CHAMPS et, d’autre part, de l’apport 
financier prévu pour la mise en œuvre de l’Unité d’Enseignement Maternelle 
(UEM), soit 280 000 €  en année pleine au titre de la 1ère tranche du plan 
autisme dont 93 333 € pour 4 mois de fonctionnement en 2015; 

 
 
 
ARTICLE 1ER : 
  
La FONDATION DES AMIS DE L’ATELIER, dont le siège social est situé au 17 rue de l’Egalité –  
92290 Châtenay-Malabry, est autorisée à créer un SESSAD d’une capacité de 19 places sur la  
commune de SERRIS. 
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ARTICLE 2 :  
 
Ce SESSAD, dénommé « SESSAD VAL D’EUROPE », prend en charge 19 enfants et   
adolescents âgés de 18 mois à 14 ans présentant des troubles du spectre autistique (TSA). 
Parmi les 19 places, 7 sont dédiées au fonctionnement de l’Unité d’Enseignement Maternelle  
(UEM). 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Cette structure sera répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux  
de la façon suivante : 
 
 N° FINESS de l’établissement : 77 002 068 3 
 Code catégorie : 182 
 Code discipline : 319 
 Code fonctionnement (type d’activité) : 16  
 Code clientèle : 437 
 Code tarif (Mode de fixation des tarifs) : 05 
 
 N° FINESS du gestionnaire : 920 001 419 
 Code statut : 63 
 
 
ARTICLE 4 : 
  
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue  
par l’article L.313-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
ARTICLE 5 :  

 
Elle est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de trois ans à 
compter de sa notification conformément aux articles L.313-1 et D.313-7-2 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles. 
 
 
 
ARTICLE 6: 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France. 
 
  
ARTICLE 7 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent  
dans un délai de deux mois à compter de sa notification  
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ARTICLE 8 : 

Le Délégué Territorial de Seine-et-Marne de l’Agence Régionale de Santé Île-de-France est chargé  
de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région Île-de-
France et du département de Seine-et-Marne. 

 
 
 

Paris, le 17 juillet 2015 
 
Pour le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 
Le Directeur Général Adjoint 
 
SIGNE 
 
 
Jean-Pierre ROBELET 



PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE

Direction départementale des
territoires

Service Habitat et Rénovation
Urbaine

ARRÊTÉ préfectoral modificatif N°2015/DDT/SHRU/32 portant renouvellement de la
commission départementale consultative des gens du voyage

Le Préfet de Seine-et-Marne
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU  la loi n°2001-617 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage;

VU le décret n°2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la composition et  au fonctionnement  de la
commission départementale consultative des gens du voyage;

VU l'arrêté préfectoral n°2011/DDT/SHRU/N°2011-30, modifié par arrêté préfectoral n°2012-28
du 23  juillet  2012 portant  renouvellement  de la  commission  départementale  consultative  des  gens  du
voyage;

VU les arrêtés préfectoraux n°2004 CAB 096, n°2005 CAB 067, n°2077 CAB 094 et n°2009 CAB
091  modifiant  l'arrêté  préfectoral  n°2001-131/CAB/LG  du  3  octobre  2001  portant  installation  de  la
commission départementale consultative des gens du voyage en Seine-et-Marne;

VU la circulaire n° NOR IOCA 1022704C du 28 août 2010 relative à la révision des schémas
départementaux des gens du voyage;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  31  juillet  2014 portant  nomination  de
Monsieur Jean-Luc MARX, préfet de Seine-et-Marne (hors classe) ;

VU le décret du Président de la République en date du 7 juillet 2014 portant nomination de Monsieur
Nicolas DE MAISTRE, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral  n°14/PCAD/140 du 1 septembre 2014 donnant  délégation de signature à
Monsieur Nicolas DE MAISTRE, secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne;

VU l'arrêté du Premier Ministre en date du 14 juin 2013 nommant Monsieur Yves SCHENFEIGEL,
administrateur civil hors classe, directeur départemental des territoires de Seine et Marne;



SUR proposition du secrétaire général de Seine-et-Marne et du directeur départemental des territoires
de Seine-et-Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : L'article 1 de l'arrêté  n°2014/DDT/SHRU/46 du 30 janvier 2015 est modifié comme suit :

«La commission départementale consultative des gens du voyage renouvelée est composée comme  
suit : 

Outre le préfet du département et le président du conseil général ou leurs représentants 

« 4 représentants des services de l'État désignés par le préfet »

– Le Directeur départemental des territoires ou son représentant
– Le Directeur départemental de la cohésion sociale ou son représentant
– L’inspecteur d’académie ou son représentant
– Le directeur de l'unité territoriale de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi ou son représentant

« 4 représentants du département désignés par le président du conseil départemental » :

- Titulaires :

Madame Béatrice RUCHETON
Monsieur Jean-Louis THIERIOT
Monsieur Xavier VANDERBISE
Monsieur Franck VERNIN

- Suppléants :

Monsieur Pierre BACQUE
Monsieur Jean-François ONETO
Monsieur Sinclair VOURIOT
Madame Marianne MARGATE

« 5 représentants des communes désignés par l’Union des Maires de Seine-et-Marne » :

- Titulaires : 

Monsieur Daniel CHEVALIER (maire de Villeneuve le Comte)
Monsieur Daniel VACHEZ (maire de Noisiel)
Monsieur Jean-Claude GENIES (maire de Gressy)
Madame Monique BOURDIER (maire de Bouleurs)
Madame Catherine TRIOLET (maire de Recloses)

- Suppléants : 

Monsieur Michel BISSON (maire de Lieusaint)
Monsieur Yves RÉGNIER (maire de Champdeuil)
Madame Patricia LEMOINE (maire de Condé-Sainte-Libiaire)
Monsieur Xavier VANDERBISE (maire de Courty)
Monsieur Yannick GUILLO (maire de Saint-Ouen-en-Brie)



« 5 personnalités désignées par le préfet du département sur proposition des associations représentatives
des  gens  du  voyage  et  des  associations  intervenant  auprès  des  gens  du  voyage  présentes  dans  le
département » :

ANGVC (Association Nationale des Gens du Voyage Catholiques)

– Titulaire: Madame Françoise GASPARD ;
– Suppléant : Monsieur Philippe DERIEUX ;

Association Le Rocheton

– Titulaire : Monsieur Dario d’AMATO, Directeur ;
– Suppléant : Madame Marion JARRET, responsable pôle médiation gens du voyage ;

Association La Rose des Vents : 

– Titulaire : Monsieur Arthur ANANE, Directeur général ;
– Suppléant : Monsieur Pantelis MORAITIS, Directeur pôle insertion par l’emploi ;

AFGVIF (Association familiale des gens du voyage d'Ile-de-France)

– Titulaire : Monsieur Emile SCHEITZ, président ;
– Suppléant : Monsieur Michel LAMBERT ;

AGP (Action Grand Passage)

– Titulaire : Monsieur Désiré VERMEERCH, président ;
– Suppléant : Monsieur David VINCENT, référent régional ; 

« 1 représentant désigné par le préfet sur proposition de la Caisse d'allocations familiales (CAF) » : 

– Titulaire : Monsieur Nöel BARBIER, Président du Conseil d’Administration ;
– Suppléant : Madame Agnès BASSO-FATTORI, Directrice ;

« 1 représentant désigné par le préfet sur proposition de la Mutualité sociale agricole (MSA) » : 

– Titulaire : Monsieur Jean LEFORT ;
– Suppléant : Monsieur Bruno BAHIN :

Article 2 : L’arrêté préfectoral n° 2014/DDT/SHR/46 est abrogé à l'issue de la publication du présent
arrêté.



Article 3 :  Le  secrétaire général de Seine-et-Marne, le directeur départemental  des territoires de
Seine-et-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Seine et Marne.

Fait à Melun, le 19 juin 2015
Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation
le Secrétaire Général de la Préfecture

Nicolas de MAISTRE
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